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ARCHIVES GETAWAY INAUGURATION

Si nous avons réuni ces textes autour de la 
question de la défense, c’est pour accompagner 
le petit manuel de l’arrêté, c’est pour proposer 

quelques matériaux pour ouvrir le chantier 
de cette problématique qui nous tient à cœur. 
Certains textes sont extraits d’ouvrages rares, 

d’autres au contraire viennent de livres encore 
disponibles. Nous avons fait avec les moyens 
dont nous disposions sans vouloir prétendre à 
aucune exhaustivité, le travail est en cours et 

demande à être élargi, approfondi et complété.

LIASSE 1 – Se défendre

Dessin sans-titre, 1970, Poertrano. Tout !, 8 septembre 1970, n° 2, p. 8.

Samedi 15 et dimanche 16 décembre 2012 à la Parole Errante, Montreuil.
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De la stratégie judiciaire, 1968, Jacques Vergès, Les éditions de Minuit, Paris, 2ème édition, pp. 19-21.
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Défense politique, 1961, A. Benabdallah, M. Courrégé, M. Oussedik, J. Vergès, M. Zavrian. Éditions François Maspero, cahiers libres n°15.

p. 28 « Si l’accusation n’ose pas accepter ouvertement l’affrontement 
politique de ses thèses et de celles de la Révolution algérienne, c’est 
qu’elle en sent la faiblesse politique et morale – qui est sa propre 
faiblesse – ; c’est pour cela qu’elle a besoin d’embuscades juridiques. 
C’est donc sur le terrain politique, en rase campagne, qu’il faut 
l’écraser. [...] »

p. 46 « [...] L’avocat n’a pas à constater la position de son client du bout 
des lèvres et en tremblant de peur, il doit la prendre à son compte et la 
soutenir, ou s’en aller. Car la défense politique, dans ces conditions, ne 
peut être que l’œuvre commune des accusés et de leurs défenseurs. »

pp. 53-56 « C’est à la défense, c’est aux avocats, qu’il appartient 
spécialement de dégonfler ces monstres juridiques; d’où l’importance 
caractéristique dans ces procès de la bataille de procédure. Ceux qui s’en 
offusquent feignent d’oublier que les prisonniers algériens ne sont pas des 
Français de gauche (ou de droite); qu’invoquer l’avenir, la morale et des 
considérations politiques ne saurait leur suffire, puisque, soldats étrangers, 
ils ont le droit et le devoir de se réclamer du Droit des gens.

Toute cette bataille de procédure consiste précisément à faire éclater 
l’absurdité des thèses successives de la répression judiciaire, à retourner 
contre elle ses propres armes pour la disqualifier.

Le procès du réseau Jeanson illustre assez complètement cette bataille. 
Plusieurs juristes respectueux en ont eu un haut-le-cœur. Ils ont en effet 
le cœur sensible. Mais ils ont tort d’invoquer contre la défense politique 
anti-colonialiste d’aujourd’hui la tradition révolutionnaire. En 1904 
[Note: Lettre à Absolut-Stavossa] Lénine écrivait déjà à leur intention 
que la primauté du politique ne postule nullement le mépris des moyens 
de procédure, et qu’une des tâches des avocats est de discréditer la 
répression.

Des incidents de procédure du procès du Réseau Jeanson, une avocate 
a dit qu’ils étaient "mineurs" [Note: Gisèle Halimi, Le Monde.], le Général 
Salan les trouvait au contraire "un peu gros" [Note: France-Soir], un 
observateur les a plus incisivement décrits :

"La défense des membres du F.L.N. est un travail d’équipe reflétant une 
conception unique. Les conclusions [Note: Se dit de toute demande écrite 
adressée au Président ou au Tribunal.] sont la plupart du temps présentées 
au nom de tous les inculpés [Note: C’est nous qui soulignons. (N. des A.).] 
et soutenues par tous les avocats.

La conception fondamentale qui inspire cette défense monolithique est 
que l’Algérie n’est pas la France. La première demande qu’ils adressent au 
tribunal est pour dire et juger que l’Algérie ne fait pas partie de la France, 
que l’autorité que la France pourrait y exercer est inexistante en droit, et 
donc que le tribunal est incompétent.

Cette demande étant toujours rejetée, la défense par son travail 
d’équipe [Note: C’est nous qui soulignons. (N. des A.).] tend alors à 
convaincre le Tribunal que le procès est impossible.

Au procès du Réseau Jeanson, 40 conclusions incidentes et 30 
demandes de donner acte ont été déposées dans cet esprit.

Les deux premières journées ont été consacrées à donner 6 actes et 8 
jeux de conclusions tendant à démontrer que voulant juger un Français, le 
président ne savait pas quelle langue il parlait ni quelle langue il pouvait 
parler. A la fin, le 6 septembre, pour en sortir, le président dut nommer 
3 interprètes, un de kabyle, un d’arabe littéraire et un d’arabe dialectal, 
ce qui ne pouvait qu’augmenter encore la confusion des débats. C’est ce 
qu’un des défenseurs appelait faire accoucher une situation absurde de 
son absurdité.

Le 6 septembre, les avocats des accusés  F.L.N. et Maître Roland-Dumas 
demandèrent au tribunal de dire qu’il y a eu de la part du président une 
manifestation d’opinion et de partialité suffisamment grave pour justifier 
une récusation de celui-ci, suspendre les débats pour permettre à la 
juridiction compétente de statuer à bref délai.

En fait cette demande permettait non seulement de mettre en cause le 
président en tant que juge, ce qui fut fait sans ménagements inutiles, mais 
encore tendait un piège au tribunal pour faire éclater son ignorance de la 
procédure en général, d’un arrêt très récent de la Chambre criminelle de 
la Cour de Cassation en date du 8 août 1960 en particulier, confirmant la 
compétence du tribunal militaire lui-même pour statuer sur la récusation de 
son président. Le tribunal étant tombé dans le piège, la défense ironisa et 

lui proposa par de  nouvelles conclusions d’annuler son propre jugement, 
ce qu’il dut faire sous les sourires des accusés et les rires de la salle.

Le tribunal  pouvait désormais  se déclarer "compétent", il était bien le 
seul à le croire, c’était ce que la défense voulait démontrer.

Plus objectivement peut-être. Madame Bousquet, après avoir constaté 
dans Paris-Presse : "les avocats du F.L.N. ne défendent pas leur cause de 
manière traditionnelle. Provoquant des incidents, pratiquant l’obstruction, 
ils plaident de longues heures durant, déposent conclusions sur conclusions 
et tentent d’exploiter à l’extrême, les contradictions de droit qui fourmillent 
dans la procédure appliquée aux Algériens. Le collectif a réalisé le record 
des cas de "cassation" [...] »

p. 63 « Un retrait de la barre […] n’était ni une fuite ni une retraite devant 
les pouvoirs publics ; mais au contraire, s’appuyant sur l’acquis des 
débats, il portait l’offensive politico-judiciaire là où elle devait être la plus 
efficace.

Subordonnant le politique au judiciaire, les juristes respectueux 
prétendent qu’en aucun cas la défense ne doit quitter la barre. Plutôt que 
de quitter la barre et conserver la possibilité de plaider devant l’opinion 
— véritable et seul juge en définitive, de tout procès politique —, ils 
préfèrent encore parler dans le désert d’un huis clos. C’est la conception 
de combat du taureau dans l’arène, elle ne débouche sur aucune issue. 
"Un combattant de la défense ne quitte jamais la barre", s’écrie même 
pompeusement l’un d’eux, qui là-dessus se réclame de Lénine. Mais 
Lénine affirmait au contraire qu’il peut être bon parfois de "boycotter le 
tribunal." »

pp. 67-68 « L’INTERET DU CLIENT

"La meilleur défense c’est l’attaque." 
Proverbe.

Sauf M° Halimi au procès du Réseau Jeanson, les adversaires d’une 
telle attitude de défense politique offensive ne contestent pas son efficacité, 
précisément, politique. Mais ils prétendent lui opposer l’intérêt du client. 
L’histoire leur répond, et sa réponse est que la lâcheté politique, jamais, 
n’a payé.

Pour avoir déclaré à ses juges : "Nous irons vous tendre la main et vous 
la prendrez car le passé sera oublié et l’avenir commencera", Raspail 
n’en fut pas moins lourdement condamné. La lâcheté des avocats des 
communards ne les a pas sauvés de l’implacable répression des Versaillais. 
Torgler avait accepté un avocat nazi, une défense servile, il fut condamné ; 
alors que Dimitrov était acquitté.

Dans les procès d’Algériens il en est de même. [...] »

p. 70 « Les innocents qu’on a voulu accuser d’être les auteurs du 
massacre de Melouza ne seront jamais condamnés ni même jugés, car 
le Parquet militaire sait qu’ils auront une défense politique offensive et 
anticolonialiste.

Même les débats de procédure, si irritants qu’ils soient pour les juges 
qui s’y égarent, ne sont pas inutiles à la défense du client. Condamné 
à mort à Dijon, puis à Paris, deux fois, puis à Lille, Ben Chikh vit ses 
condamnations à mort, les quatre fois, cassées sur des vices de procédure 
et ne fut en définitive condamné qu’aux travaux forcés à perpétuité par le 
Tribunal militaire de Rennes.

L’exécution d’un prisonnier n’est pas un acte de justice, c’est un acte 
politique : quand le ministère de la Justice osera rendre publique la longue 
liste de ses morts, les fusillés et les guillotinés, on verra qu’il existe des 
périodes de pointe meurtrière qui correspondent non à l’aggravation 
des opérations militaires de l’A.L.N. dans les villes, mais à des regains 
de l’agitation fasciste. Après le rappel du Général Massu il y eut quatre 
exécutions ; après la fuite de Lagaillarde, trois. Le sang des prisonniers 
algériens sert à éteindre l’incendie des colères des ultras.

Dans ces conditions, le choix que fait le pouvoir n’est ni fonction des 
dossiers ni des cas individuels. Sa décision est seulement fonction de la 
résistance politique que l’opinion, si elle est alertée, peut lui opposer; et la 
responsabilité en appartient encore à la défense, lors des procès.

Si Laklifi a été exécuté malgré les appels de François Mauriac, du 
président Khrouchtchev ou de S. M. Mohamed V, c’est que ces appels 
étaient venus trop tard. Les jeux s’étaient faits lors d’un procès étouffé. »
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«Plate forme de Défense collective», 1972, Les Temps Modernes, 29ème années, n° 310 bis, «Nouveau fascisme, nouvelle démocratie», pp. 377-379.

PLATE-FORME 
DE DÉFENSE COLLECTIVE

II y a quelques mois, des avocats et des militants ont décidé d’organiser ensemble un collectif de défense contre 
toutes les formes de la répression bourgeoise. A Paris, Défense Collective tient tous les samedis une permanence 
de 15 heures à 18 heures, 73. rue Buffon-Ve.

La plate-forme qui suit a été adoptée lors de la première réunion nationale de Défense Collective, qui s’est tenue 
à Paris les 26 et 27 février 1972.

Depuis mai 1968, se développe dans la classe ouvrière et dans les couches opprimées un mouvement de masse 
mettant en cause radicalement l’organisation capitaliste du travail et de la vie quotidienne.

Ce mouvement n’épargne aucun secteur, ni aucune région, se manifeste en dehors des organisations traditionnelles 
et des voies légales, et le pouvoir ne peut composer avec lui.

Pour maintenir son système d’exploitation la bourgeoisie use d’une répression brutale, reniant ses principes, et 
violant sa légalité.

L’importance du mouvement et la violence de la réponse font apparaître d’une manière nouvelle une crise des 
appareils répressifs eux-mêmes (crise de la police, Congrès du syndicat de la magistrature).

Dans ce contexte la défense des victimes de l’oppression et de la répression a posé aux avocats des problèmes 
nouveaux qui les ont amenés à tenter de se regrouper ; c’est la raison de la création de « Défense Collective ».

Le système juridique et législatif, et le pouvoir judiciaire sont au service de ceux qui détiennent le pouvoir. Il n’y 
a pas de neutralité de la loi. Il n’y a pas d’indépendance de la magistrature. Et la bourgeoisie ne reconnaît de 
liberté que pour elle-même et dans le cadre qu’elle a fixé.

Elle ne reconnaît les droits de la défense que s’ils ne mettent pas en cause l’organisation de la société existante.

Or justement le mouvement de masse se développe en dehors et contre ce cadre. La défense de ceux qui sont les 
victimes de la répression implique donc qu’on pose le problème même du cadre dans lequel elle va s’exercer.

L’avocat traditionnel mis en place par le système, quelles que soient sa volonté et sa compétence, reste un 
auxiliaire de cette justice de la bourgeoisie s’il n’accepte pas de remettre en cause le cadre habituel et légal de 
la défense bourgeoise, et de poser le problème de la défense d’opprimés non pas en cherchant à permettre au 
système de mieux fonctionner mais en aidant au développement du mouvement des masses contre ce système.

Dès lors, il doit être au service de ceux qui luttent. Il ne lui appartient pas de mener à leur place le combat 
politique même s’il se manifeste dans le cadre d’un procès. Il met à leur service sa connaissance des techniques 
juridiques, sa connaissance du mécanisme judiciaire, et utilise la place que lui consent la bourgeoisie à l’intérieur 
même du système répressif pour y aider ceux qui combattent ce système.

Contre l’oppression de la vie quotidienne il doit, par sa connaissance de l’appareil législatif et juridique, qui en est 
le principal instrument, aider à la briser.

Mais cela n’est possible que s’il est à tout moment intégré dans les luttes qui se mènent contre le pouvoir.

Cela implique un style de travail collectif nouveau, libéré de toute hiérarchie et concessions aux critères 
traditionnels. Cela suppose que les avocats dans leur pratique s’engagent dans une discipline de travail de 
groupe (recherches et discussions collectives, préparations collectives des affaires, subordination des conseils et 
interventions juridiques aux aspects politiques des luttes elles-mêmes, pratique des bilans, information à l’intérieur 
et à l’extérieur du collectif, etc.).

Le groupe « Défense Collective » s’est organisé pour tenter de résoudre les problèmes posés par ces différentes 
contradictions.

II réunit des avocats et des militants qui cherchent à rompre leur isolement, à accroître la compétence technique 
de ses membres, exigence première de ceux qui veulent être défendus, à coordonner les problèmes juridiques 
et judiciaires posés dans les différents secteurs et les différentes régions. En un mot il cherche à opposer à la 
volonté systématique du pouvoir d’isoler les victimes face à la loi et aux Tribunaux, et à la défense individuelle 
traditionnelle une défense collective dont a besoin le mouvement politique des masses.
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«Se défendre soi-même», 1976, Le C.A.P. Journal des Prisonniers C.A.P., 2ème série, 4ème année, avril 1976, n° 35, p. 8.
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«Auto-défense et rupture, pour une boutique de droit», 1978. Désobeissance civile et luttes autonomes, textes rassemblés par 

Jacques Demaison et Bob Nadoulek, 2ème trimestre 1978, n° 5, p. 76.
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«Auto-défense et rupture, pour une boutique de droit», 1978. Désobeissance civile et luttes autonomes, textes rassemblés par 

Jacques Demaison et Bob Nadoulek, 2ème trimestre 1978, n° 5, p. 76.
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«Auto-défense et rupture, pour une boutique de droit», 1978. Désobeissance civile et luttes autonomes, textes rassemblés par 

Jacques Demaison et Bob Nadoulek, 2ème trimestre 1978, n° 5, p. 76.
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Pour la défense libre, 1980, Michel Foucault, Henry Juramy, Christian Revon, Jacques Vergès, Jean Lapeyrie, Dominique Nocaudie. pp. 5-6.
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Guide de l’arrêté, vers 1995.

Face à la police, vers 2000, Groupe Libertaire Jules Durand. Editions du Libertaire.
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Quelques conseils médicaux et légaux pour une manifestation, juillet 2002, diffusé en plusieurs langues dans le cadre du campement contre le 

contrôle social No Border à Strasbourg. Recto.
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Quelques conseils médicaux et légaux pour une manifestation, juillet 2002, diffusé en plusieurs langues dans le cadre du campement contre le 

contrôle social No Border à Strasbourg. Verso.
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Guide de self-défense juridique, ou comment tenter d’échapper à la justice et à ses serviteurs, du contrôle d’identité au procès correctionnel, 

2003, www.guidejuridique.net. 28 mai 2003.



LIASSE 1 – 14

A R C H I V E S  G E T A W A Y
Kit juridique d’urgence, 2003, kitjuridique@no-log.org. Novembre 2003.


